
BOCC 2023-19 TRA 86

Brochure n° 3326 | Convention collective nationale

IDCC : 2494 | COOPÉRATION MARITIME

Convention collective nationale

IDCC : 7019 | CONCHYLICULTURE 
(19 octobre 2000) 
(Étendue par arrêté du 5 juillet 2001, 
Journal offi ciel du 8 juillet 2001)

Avenant n° 45 du 28 février 2023 
relatif à la modifi cation du champ d’application de la convention collective

NOR : ASET2350492M

IDCC : 2494, 7019

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SNEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFTC ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Une erreur s’étant glissée dans le champ d’application, les parties conviennent de modifier 
cette erreur.

Article 1er

Le champ d’application de la convention collective a fait l’objet à plusieurs reprises de modifi-
cations.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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C’est ainsi en dernier lieu que l’avenant n° 36 du 9 octobre 2019 et l’avenant n° 31 du 15 jan-
vier  2020, étendu par arrêté du 16  août 2021, (JO du 21  août) ont modifié successivement 
comme suit le champ d’application :

« Article 1er | Champ d’application

Avenant n° 36 du 9 octobre 2019

La présente convention détermine les rapports entre employeurs et salariés des 
exploitations conchylicoles situées sur le territoire de la France métropolitaine et des 
départements d’outre-mer.

Pour l’application de la présente convention, sont réputées conchylicoles, toutes les 
exploitations de cultures marines, quelle que soit leur forme juridique, ayant notam-
ment une activité principale d’écloseur, d’éleveur, de purificateur ou d’expéditeur.

Le critère d’application de la présente convention est l’activité réelle exercée par l’en-
treprise, le code NAF attribué par l’Insee ne constituant à cet égard qu’une simple 
présomption.

Le critère d’application de la présente convention est l’activité réelle exercée par l’en-
treprise, le code NAF attribué par l’Insee ne constituant à cet égard qu’une simple 
présomption.

Activités visées :

03.21Z sont uniquement visées les exploitations ayant une activité principale d’éclo-
seur ou d’expéditeur ou d’éleveur ou de purificateur de tous coquillages d’élevage.

46.38A : sont uniquement visés les exploitations ayant une activité principale d’atelier 
d’expédition de tous coquillages d’élevage.

La présente convention régit les rapports entre employeurs et salariés du personnel 
des exploitations et entreprises conchylicoles quel que soit le régime d’assurance 
sociale qui leur est appliqué, à savoir l’ENIM ou la Mutualité sociale agricole sachant 
que seuls ces deux organismes sont compétents dans la branche.

La présente convention régit les rapports entre employeurs et salariés du personnel 
des exploitations et entreprises conchylicoles quel que soit le régime d’assurance 
sociale qui leur est appliqué, à savoir l’ENIM, la mutualité sociale agricole ou l’Urssaf. »

« Article 1er | Champ d’application

Avenant n° 31 du 15 janvier 2020, étendu par arrêté du 16 août 2021, JO du 
21 août

La présente convention détermine les rapports entre employeurs et salariés des 
exploitations conchylicoles situées sur le territoire de la France métropolitaine et des 
départements d’outre-mer.

Pour l’application de la présente convention, sont réputées conchylicoles toutes les 
exploitations de cultures marines, quelle que soit leur forme juridique, ayant notam-
ment une activité principale d’écloseur, d’éleveur, de purificateur ou d’expéditeur.

Le critère d’application de la présente convention est l’activité réelle exercée par l’en-
treprise, le code NAF attribue par I’Insee ne constituant à cet égard qu’une simple 
présomption.

Activités visées :

1) 03-21-Z Aquaculture en mer (dont notamment les sous-catégories suivantes :

03.00.43 ; 03.00.44 ; 03.00.45 ; 03.00.52 ; 03.00.61 ; 03.00.64 ; 03.00.66 ; 03.00.72).
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Sont uniquement visées les entreprises qui pratiquent l’aquaculture par culture, éle-
vage ou récolte, des organismes marins de type mollusques, échinodermes, tuni-
ciers, algues, plantes aquatiques et crustacés. Dont, notamment, celles qui ont pour 
activité principale l’écloserie ou la reproduction en milieu naturel, l’élevage, l’affinage, 
la purification, l’expédition.

Les termes de culture, d’élevage ou de récolte font ici référence à l’élevage en capti-
vité de sujets jeunes ou adultes. La notion « d’aquaculture » comprend également la 
notion de propriété individuelle, collective ou nationale des organismes en élevage, 
jusqu’à leur récolte.

2) 10-20-Z Transformation et conservation de poisson, de crustacés et de mollusques 
(dont notamment les sous-catégories suivantes :

10.20.32 ; 10.20.33 ; 10.20.34 ; 10.20.41).

Ces activités sont uniquement visées lorsqu’elles sont pratiquées par les entreprises, 
ou leurs unités de production visées au 2e alinéa du point 1).

3)  46-11-Z Intermédiaires du commerce en matières premières agricoles, animaux 
vivants, matières premières textiles et produits semi-finis (dont notamment la sous-
catégorie suivante : 46.11.11)

Ces activités sont uniquement visées lorsqu’elles concernent des produits issus des 
entreprises, ou leurs unités de production visées au 2e alinéa du point 1).

4) 46-23-Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d’animaux vivants

Ces activités sont uniquement visées lorsqu’elles concernent des produits issus des 
entreprises, ou leurs unités de production visées au 2e alinéa du point 1).

5) 46.23.10 : Commerce de gros d’animaux vivants

Ces activités sont uniquement visées lorsqu’elles concernent des produits issus des 
entreprises, ou leurs unités de production visées au point 1).

6) 94-12-Z Activités des organisations professionnelles (dont notamment la sous-caté-
gorie suivante : 94.12.10)

Ces activités sont uniquement visées lorsqu’elles concernent des entreprises, ou 
leurs unités de production, visées au point 1).

7)  46-38-A  : sont uniquement visées les exploitations ayant une activité principale 
d’atelier d’expédition de tous coquillages d’élevage

La présente convention régit les rapports entre employeurs et salariés du personnel 
des exploitations et entreprises conchylicoles quel que soit le régime d’assurance 
sociale qui leur est appliqué, à savoir l’ENIM ou la mutualité sociale agricole, sachant 
que seuls ces deux organismes sont compétents dans la branche. »

Suite au constat d’une omission dans le dernier alinéa de cet article, il est convenu par le pré-
sent avenant de réintroduire le dernier alinéa tel que rédigé par l’avenant n° 36 du 9 octobre 2019.

Le dernier alinéa est donc remplacé comme suit :

« La présente convention régit les rapports entre employeurs et salariés du personnel 
des exploitations et entreprises conchylicoles quel que soit le régime d’assurance 
sociale qui leur est appliqué, à savoir l’ENIM, la mutualité sociale agricole ou l’Urssaf. »

Article 2 | Entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés visés à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.
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Article 3 | Champ d’application

Le présent avenant concerne les entreprises définies au nouveau champ d’application de la 
convention collective conchyliculture et cultures marines.

Article 4 | Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant est applicable à compter du 1er mars 2023.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5 | Révision

Le  présent avenant peut être révisé à tout moment pendant sa période d’application, par 
accord collectif conclu sous la forme d’un avenant.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à 
engager la procédure de révision sont déterminées conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-7 du code du travail.

Les conditions de validité de l’accord de révision obéissent aux conditions posées par l’ar-
ticle L. 2232-6 du code du travail.

Article 6 | Dépôt de l’avenant et extension

Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original signé des parties, par le secrétariat 
de la commission paritaire, auprès des services centraux du ministre chargé des gens de mer et 
du ministre du travail 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi que par voie élec-
tronique à l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Les parties signataires conviennent de demander sans délai l’extension du présent avenant, le 
syndicat patronal étant chargé des formalités à accomplir à cette fin.

Fait le 28 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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